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PARTIE 1 : Rapport 

 

  

 

1) Objet de l’enquête et cadre juridique 

 

Objet de l’enquête 

Le Président du Tribunal Administratif de Montpellier m’a nommé en qualité de commissaire 

enquêteur par une décision en date du 30 janvier 2024 (annexe 1) et par lettre du 7 février 2024 

j’ai déclaré sur l’honneur ne pas être intéressé à l’opération à titre personnel ou en raison de mes 

fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l’organisme ou du service qui assure la maîtrise 

d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre ou le contrôle de l’opération soumis à enquête au sens des 

dispositions de l’article L.123-5 du code l’environnement. 

  

La présente enquête publique porte sur la modification n°7 du PLU de Mauguio-Carnon et s’est 

déroulée du 18 mars au 18 avril 2024.Cette enquête, ouverte par arrêté municipal n° URBA-20-

2024 du 15 février 2024 (annexe 2) a pour objet d’apporter des ajustements aux règlements et/ou 

zonage du PLU applicables aux secteurs UE2, 1AUE1, A, NM et NL du PLU à savoir notamment : 

 

• Rectifier et réactualiser les règles d’urbanisme applicables en secteur 

UE2-Fréjorgues Est et Ouest 

 

• Rectifier les règles valant pour le secteur 1AUE2 en matière de 

destination de constructions interdites (article 1AUE1) 

 

• Intégrer deux mas traditionnels supplémentaires au titre des « mas 

remarquables » recensés par le Plan Local d’Urbanisme en secteur A 

 

• Reclasser les secteurs dits « Le Petit Travers », « Le Travers » et « Le 

Grand Travers » relevant jusqu’ici du zonage NM en zonage NL 

 

L’enquête avait donc pour objet de présenter au public les modifications du PLU souhaitées par 

la collectivité. Le dossier à disposition du public, tant sous forme papier que sous forme 

dématérialisé, était complet au sens de la réglementation et permettait clairement d’identifier 

les enjeux ainsi que les éventuels impacts en terme environnemental et la capacité de la 

collectivité à les prendre en compte. 
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Au terme de l’enquête, la collectivité sera amenée à prendre une décision au regard des 

observations des Personnes Publiques Associées, du public lui-même ainsi que de l’avis du 

commissaire enquêteur. 

 

Cadre juridique 

Le cadre juridique de cette modification s’apprécie tant sur le fond que sur la forme. 

Pour ce qui est des conditions de fonds : 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 153-41, L. 153-45, L 153-31 et L 153-36 du Code de 
l’Urbanisme, la procédure dite de modification d’un plan local d’urbanisme peut être utilisée dans 
les cas suivants : 
 

Article L 153-36 du Code de l’Urbanisme :  

Pour modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le 

programme d'orientations et d'actions ». 

 
Article L 153-41 du Code de l’Urbanisme :  

Quand la modification du PLU a pour effet de : 

 

• Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction 

résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du 

plan ; 

• Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

• Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ;  

• Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code 

 

Par contre, le projet de modification du PLU ne peut avoir pour effet ou pour objet (Article L.153-

31 du Code de l’Urbanisme) de : 

 

• Changer les orientations définies par le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) du PLU (i)  

• Réduire un espace boisé classé (EBC), une zone agricole (zone A) ou 

naturelle et forestière (zone N), ou une protection édictée en raison 

des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 

milieux naturels ou d'une évolution de nature à induire de graves 

risques de nuisance ; 

• Ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser (zone AU) qui, dans les 6 

ans suivant sa création, n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas 

fait l’objet d’acquisitions foncières significatives par la commune ou 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte&categorieLien=id
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l’établissement porteur du PLU(i) , directement ou par l'intermédiaire 

d'un opérateur foncier. 

 

• Créer des orientations d'aménagement et de programmation de 

secteur d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement 

concerté. 

Ces objets relevant de la procédure de révision du PLU. 

 

Pour ce qui est des conditions de forme : 

La procédure de modification N°7 du Plan Local d’urbanisme de la Commune de Mauguio- Carnon 

s’opère conformément aux dispositions des articles L 153-36 à L153-48 du Code de l’urbanisme. 

Cette procédure s’opère selon les modalités suivantes : 

 

Article L153-37 du Code de l’urbanisme. 

« La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification » 

 

Article L153-40 du Code de l’urbanisme 

« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition au public du projet, le 

président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet 

de modification aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132- 7 et L. 132-

9. » 

 

Article L153-41 du Code de l’urbanisme 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 

du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

 

• Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de constructions 

résultant , dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du 

plan  

• Soit de diminuer ces possibilités de construire  

• Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser  

• Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code 

https://outil2amenagement.cerema.fr/le-plan-local-d-urbanisme-plu-plui-r37.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte&categorieLien=id
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Article L153-41 du Code de l’urbanisme 

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 

qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la 

commission d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du conseil municipal. 

 

L153-44 du Code de l’urbanisme 

« L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles 

L. 153-23 à L. 153-26. » 

Au vue des conditions de forme et de fonds, la commune de Mauguio Carnon considère que la 

procédure de modification peut donc être utilisée. 

 

2) Organisation et déroulement de l’enquête 

 

Après avoir été désigné par le Tribunal Administratif de Montpellier comme commissaire- 
enquêteur, j’ai pris contact avec la mairie de Mauguio Carnon et son responsable du service 
urbanisme Mr Gaillard et nous avons convenu d’un premier rendez-vous le jeudi 15 février 2024  
dans les locaux de la mairie pour procéder à une première étude du dossier. 

 
Lors de cette réunion, Mr Gaillard m’a présenté les objectifs de cette septième modification du PLU, 
objectifs rappelés ci-dessus. 
 
Une deuxième rencontre a eu lieu le jeudi 7 mars pour une visite de la zone de Fréjorgues au regard 

du premier objectif de la modification qui concernait la rectification et réactualisation des règles 

d’urbanisme applicables en secteur UE2-Fréjorgues Est et Ouest. 

La suite des échanges s’est déroulée essentiellement par mails jusqu’à la vérification de l’arrêté 
du maire ouvrant l’enquête publique ainsi que de l’avis d’enquête lui-même (annexe 3). 
 
Dans cet arrêté et l’avis d’enquête, il a été prévu que les pièces du dossier ainsi qu'un registre 

d'enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire-enquêteur seront déposés 

à la Mairie de Mauguio-Carnon et en Mairie Annexe de Carnon à compter du lundi 18 mars 2024 

et jusqu’au jeudi 18 avril 2024 inclus, aux jours et heures habituels d'ouverture (lundi au vendredi 

matin de 8H00 à 12H00 et de 13H30 à 17H30, le vendredi après-midi de 13H30 à 17H00). 

Le dossier d’enquête a été déposé et était  consultable du lundi 18 mars 2024 à 8H00 au jeudi 18 

avril 2024 à 17H00 inclus : 

• A la Mairie de Mauguio-Carnon et en Mairie Annexe de Carnon 

pendant toute la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels 

d'ouverture. 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211376&dateTexte&categorieLien=cid
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• Sur le site internet de la Commune de Mauguio-Carnon : 

https://www.mauguio-carnon.com ou https://www.mauguio-

carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations 

• Sur le site dématérialisé mis à disposition du public à l’adresse 

suivante : https://www.democratie-active.fr/modification7plu/ 

• Au moyen du point numérique mis à disposition des usagers dans le 

hall d’accueil de l’Hôtel de Ville. Place de la Libération à Mauguio, du 

lundi au vendredi, aux jours et heures habituels d'ouverture. 

 

Le public a pu prendre connaissance du dossier et transmettre ses observations durant l’enquête : 

- Sur les registres d'enquête déposés à la Mairie de Mauguio, siège 

de l’enquête et en Mairie Annexe de Carnon ; 

- Les adresser par écrit à M. Le Commissaire-enquêteur : 

Monsieur Thierry DAVIN 

Enquête publique Modification n°7 du PLU 

Hôtel de ville 

Place de la Libération Charles de Galle BP 20. 

34130 Mauguio 

 

- Les déposer par voie électronique sur le registre dématérialisé mis 

à disposition du public à l’adresse suivante : 

https://www.democratie-active.fr/modification7plu/ 

De plus, avant le début de l’enquête, le commissaire enquêteur a déposé le 16 mars un registre 

papier à la Mairie annexe de Carnon. 

Le commissaire enquêteur pouvait aussi recevoir , sur rendez vous , toute personne qui en faisait 

la requête dûment motivée. 

Enfin , toute personne pouvait , sur sa demande et à ses frais , obtenir communication du dossier 

d’enquête publique auprès de la commune de Mauguio-Carnon dès la publication de l’arrêté 

d’ouverture. 

L’information du public a été réalisée de plusieurs manières, comme prévue dans la 

réglementation : 

• Par voie de presse (annexe 4)les avis ont été publiés dans le Midi Libre 

le 29 février avec rappel le 21 mars ainsi que dans la Gazette du 22 – 28 

février avec rappel le 21 – 27 mars 

• Sur le site internet de la mairie, l’ensemble du dossier était consultable 

comme prévu dans l’avis d’enquête publique 

• Par voie d’affichage l’avis d’enquête (couleur jaune format A2 annexe 

5) a été affiché à la mairie de Mauguio, à la mairie annexe de Carnon 

ainsi que, à la demande du commissaire enquêteur, sur des panneaux 

https://www.mauguio-carnon.com/
https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations
https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations
https://www.democratie-active.fr/modification7plu/
https://www.democratie-active.fr/modification7plu/
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d’informations officiels situés Place Mendes France à Mauguio (Site du 

marché) et sur l’esplanade du Port de Carnon ainsi que sur le bâtiment 

de la Capitainerie de Carnon  

Le commissaire-enquêteur a assuré trois permanences en Mairie de Mauguio siège de l’enquête, 

Place de la Libération les : 

• Lundi 18 mars 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures 

• Vendredi 05 avril 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures 

• Et le jeudi 18 avril 2024 de 14H00 heures à 17H00 heures 

 

L’enquête a été clôturée à la fin de la troisième permanence le 18 avril à 17h ; il a été procédé à 
la clôture des deux registres papier de la mairie de Mauguio et celui de la mairie annexe de 
Carnon, ainsi que le registre dématérialisé. 
 
 

Synthèse des observations 
 
Au terme de chacune des trois permanences organisées par le commissaire enquêteur, les 
observations ont été transmises au directeur du service de l’urbanisme à la Mairie de Mauguio- 
Carnon.  
Le procès-verbal de synthèse (annexe 6) a été transmis par mail le 26 avril 2024 et la collectivité 
a répondu par lettre recommandée avec AR reçue le 6 mai 2024 par le commissaire en quêteur  
(annexe 7). 
 

  

3) Analyse des observations et avis du commissaire enquêteur  

Avis de l’autorité environnementale et des autres PPA 

La MRAE a émis le 17 novembre 2023 un avis (annexe 8) conforme de dispense d’évaluation 

environnementale, rendu en application de l’article R.104-35 du code l’urbanisme, sur le projet 

de modification n°7 du plan local d’urbanisme de Mauguio-Carnon (Hérault). 

Quant aux avis des PPA, le service départemental de l’architecture et la région Occitanie n’ont 

émis aucune observation. 

Seule la DDTM34 a fait des observations par lettre du 14 mars 2024 (annexe 9). 

 

Observations de la DDTM 34 et réponses de la collectivité : 

Observation DDTM 

-Ce projet de modification n'ayant pas fait l'objet de réunion de travail préalablement à sa 

notification, je vous informe qu‘il subsiste dans le dossier quelques points qu'il convient de faire 

évoluer. 
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Remarque du CE : IL est dommage que la collectivité n’ait pas, préalablement, engagé des 

échanges avec la DDTM. 

Observation DDTM 

-Sur la rectification et la réactualisation des règles d'urbanisme applicables en secteur 
UE2 - Fréjorgues Est et Ouest 
 
Ce premier objet de la modification du PLU vise à traduire réglementairement le plan guide de 

requalification des zones d'activités de Fréjorgues Est et Ouest, ainsi que le cahier des 

recommandations architecturales, urbaines, paysagères et environnementales associé. 

Le projet de règlement écrit du PLU ajoute la possibilité d'une implantation des constructions en 

recul minimum de 25 mètres par rapport à l'axe de la RD 66. 

Cette règle d'implantation est susceptible d'augmenter la constructibilité des parcelles situées de 

part et d'autre de la RD 66 avec comme conséquence directe une modification non négligeable 

du paysage perceptible depuis cette voie. Il conviendra de justifier cette évolution de 

l'implantation du bâti et de définir des prescriptions architecturales afin de garantir la qualité 

urbaine le long de cet axe identifié comme une vitrine du linéaire commercial par le plan guide. 

 

Question du CE : 

Comment comptez-vous justifier l’évolution mentionnée ci-dessus par la DDTM ?  

Réponse de la collectivité :  

La remarque sur la règle d’implantation/RD 66 est erronée puisqu’aucune modification n’a été 
apportée sur cette règle de recul (CJ règlement avant/après). 

 

Observation DDTM 

-De plus, cette évolution de la constructibilité pourrait permettre de mettre en œuvre la stratégie 
de mutualisation des espaces de stationnement automobile proposée par le plan guide. Il 
conviendra de transcrire cet objectif dans le règlement écrit du PLU. 

 

Question du CE :  

La commune s’engage-t-elle à transcrire l’objectif dans le PLU ? 

Réponse de la collectivité :  

Pas de réponse à cette question 

 

Remarque du commissaire enquêteur :  

Sans être un réel obstacle au projet de modification, il convient que la collectivité engage une 
réflexion sur le sujet. 

Observation DDTM 

Le plan guide prévoit également la requalification des espaces publics de voirie comme principal 
levier de l'évolution du parc d'activités. Au regard de l'évolution de la constructibilité des parcelles 
situées en bordure de la RD 66 (rue Hélène Boucher, rue de la Jasse) la mise en œuvre 
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opérationnelle de cette stratégie apparait comme indispensable afin d’assurer la qualité 
paysagère et environnementale (consolidation des trames verte et bleue, création d’îlots de 
fraîcheur) de la zone d’activités de Fréjorgues .  

 

Question du commissaire enquêteur : 

Quelle est la réponse de la collectivité à cette demande de mise en œuvre opérationnelle de cette 
stratégie ? 

Réponse de la collectivité : 

La seconde remarque sur l’engagement des travaux de requalification VRD méritera des 
précisions opérationnelles notamment de calendrier. Elles ont été sollicitées auprès de la 
Communauté d’Agglomération des Pays de l’Or qui a fourni un calendrier des travaux (Annexe 
10). 

 
Observation de la DDTM 

II est à noter dans le projet de règlement écrit l'absence de réglementation précise relative à 

l'implantation de dispositifs de production d'énergie renouvelable en toiture. Compte tenu des 

surfaces potentielles de toiture susceptibles d'être équipées de panneaux photovoltaïques, mais 

également des objectifs de qualités paysagères et architecturales défendus par la commune sur 

ce secteur, la réglementation de l’implantation des dispositifs de production d’énergie 

renouvelable apparait souhaitable. 

 
Question du commissaire enquêteur :  

L’implantation des dispositifs de production d’énergie renouvelable fera-t-elle l’objet d’une 

réglementation ?  

 

Réponse de la collectivité :  

L’observation sur le photovoltaïque est à traiter, là encore, en lien avec la Communauté 
d’agglomération du Pays de l’Or et l’architecte conseil de l’opération, pour une proposition 
d’article règlementant ces implantations (cf ** les remarques complémentaires de la commune 
de Mauguio à la fin des observations de la DDTM) 

Réponse de la Communauté des pays de l’Or :  
S'agissant de la remarque sur l'absence de règles d'intégration des panneaux photovoltaïques 
dans le règlement, l'ajout d'une disposition dans le règlement pourrait se révéler contre-
productive au regard de la volonté de l'Agglomération de développer les ouvrages de production 
d'énergie renouvelable sur le territoire, compte tenu des contraintes techniques de 
constructibilité en renouvellement urbain et celles liées à la sécurité de la navigation aérienne. 
 
 
Cependant, cette observation s'inscrit en effet dans la volonté de l'Agglomération de qualité 
architecturale et environnementale, c'est d'ailleurs pourquoi un plan guide et un cahier de 
recommandation ont été établis, et l'avis de l'architecte-conseil est imposé aux différents 
porteurs de projet avant tout dépôt de demande d'autorisation d'urbanisme. 
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Il pourrait être envisagé, dans un second temps, d'adapter le règlement dans la prochaine révision 
du PLH pour renforcer la portée juridique de ces recommandations ». 
 

 
Observation de la DDTM sur le périmètre de la zone 1AUE2  
 
Le projet de règlement graphique ne fait pas apparaitre de modification de périmètre de la zone 
1AUE2 correspondant à la Zac Parc Industries Or Méditerranée (PIOM, ex ZAC Portes de 
l’aéroport). Cette zone est largement surdimensionnée en raison de l’application des dispositions 
du Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRI) qui limite sa constructibilité, mais également 
de la modification du SCOT en cours qui définit désormais les surfaces constructibles en extension 
urbaine par niveau d’armature économique. 
Au regard de la révision générale du PLU de la commune qui se déroule en parallèle de la présente 
modification 7, cette zone 1AUE2 devra donc être réduite en cohérence avec le SCOT applicable. 
 
Question du commissaire enquêteur :  

Qu’en est-il en termes de cohérence, pour la zone 1AUE2, entre la modification 7 du PLU et le 

SCOT en cours de modification ? 

Réponse de la collectivité :  

Cette dernière remarque concerne le périmètre de la zone 1AUE2 mais renvoie au SCOT et à la 

révision du PLU concernant des réductions/ajustements de périmètre. Il s’agit davantage d’une 

remarque que d’une requête  

 

Observation de la DDTM sur l’intégration de deux mas traditionnels supplémentaires au titre 

des « mas remarquables » recensés par le PLU en secteur A 

IL est rappelé que le changement de destination des mas situés en zone agricole est autorisé par 

la Loi Littoral lorsque la construction a été régulièrement édifié avant 1943 et lorsqu’il a été 

constaté l’abandon de l’usage agricole du mas. 

Pour faciliter la diversification des usages de ces mas, tout en maintenant l’activité agricole du 

site, il est rappelé la possibilité de n’autoriser le changement de destination que sur une partie 

du mas. 

Au vu de l’activité agricole du Mas de la Clausade et de sa surface importante (18 hectares), je 

vous engage à limiter le changement de destination à une seule partie du domaine.  

 

Question du commissaire enquêteur :  

Le changement de destination du Mas de la Clausade sera-t-elle limitée à une partie du domaine 

comme le souhaite la DDTM ? 

Réponse de la collectivité :  

L’emprise des mas traditionnels sera précisée avec une liste des parcelles intéressées 
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Observation de la DDTM sur le reclassement en zone NL des secteurs dits « Le Petit Travers », 

« Le Travers » et « Le Grand Travers » relevant jusqu’ici du zonage NM 

Le plan de zonage joint au dossier est imprécis et n’est pas légendé. Le périmètre envisagé pour 

chaque zone ne peut être analysé en l’état. Il convient de nous transmettre une nouvelle version 

de ce plan de zonage faisant apparaitre distinctement les périmètres respectifs des zones NL et 

NM projetés dans le cadre de la modification n°7 du PLU. 

En outre, le projet de règlement écrit modifié contient des références réglementaires qu’il 

convient d’actualiser. 

Question du commissaire enquêteur :  

La nouvelle version du plan de zonage évoquée ci-dessus a-t-elle été transmise à la DDTM ? 
 
Réponse de la collectivité :  
Le plan de zonage Petit Travers est en cours de définition cartographique et suite à un contact pris 
avec la DDTM 34, aucun complément ou élément de réponse n’est à apporter auprès d’eux 
aujourd’hui et en cours d’enquête. La traduction sera vérifiée sur la base du dossier soumis à 
l’approbation du Conseil Municipal et annexée à cette délibération. 
 
Quant à l’actualisation du projet de règlement écrit évoqué ci-dessus, elle sera prise en compte 
dans le dossier soumis à l’approbation du Conseil Municipal et annexé à cette délibération.  
 
 
L’avis de la DDTM34 en date du 14 mars 2024 se termine ainsi : « En conséquence, et sans 
m’opposer à la poursuite de la procédure de modification du PLU, je vous engage à prendre en 
compte les observations mentionnées ci-dessus ». 
 
** Concernant le photovoltaïque : La réponse de la Commune de Mauguio rappellera le dispositif 
prévu en matière de toiture dans le cadre de cette modification n°7, à savoir (Cf Notice descriptive 
Page 20): «II. 1.5. Compléter les règles valant en matière d'aspect extérieur (Article UE11) 
Le plan d’actions issu de l’étude de requalification de Fréjorgues Est et Ouest retenait parmi ses 5 
axes celui consistant à agir sur la qualité architecturale et environnementale des bâtiments et des 
espaces publics. 
 
Le plan guide et le cahier de recommandations architecturales, urbaines, paysagères et 
environnementales tiennent compte de cet enjeu à travers une orientation stratégique : 
 « Favoriser l’attractivité de Fréjorgues : mutation d’une ZAE vers un Parc d’activités attractif avec 
plus de qualité architecturale et environnementale, » 
  
Ainsi, les règles de l’article UE 11 sont modifiées ou complétées sur un certain nombre de 
thématiques architecturales : 
 
En ce qui concerne les toitures : 
Le dispositif existant, qui se limitait à admettre tout type de toiture, est complété par des 
préconisations qualitatives plus étoffées : 



13 
 

La toiture, au même titre que les façades, devra également faire l’objet d’un traitement qualitatif. 
Pensée comme une véritable «5e façade », elle devra, outre ses fonctions sécuritaires, de 
confort ou de fourniture d’énergie, être un élément esthétique de la construction. Les toitures 
terrasses non végétalisées devront être de couleur claire... » 
  
La production photovoltaïque en toiture est donc mentionnée comme potentielle et s’inscrit dans 
une démarche double de développement durable et d’insertion architecturale. 
  
Concernant la stratégie de mutualisation des espaces de stationnement 
Sur ce sujet également, l réponse de la Commune de Mauguio rappellera le dispositif prévu en 
matière de stationnement dans le cadre de cette modification n°7, à savoir (Cf Notice descriptive): 
« Le Plan Guide détaille différentes orientations, actions et stratégies à mettre en œuvre dont une 
dédiée à la mobilité, Être le support de l’ensemble des stratégies « mobilité » : 

• Requalification des espaces publics, 

• Refonte du plan de circulation pour plus de fluidité, de lisibilité et 
d’accessibilité, 

• Achever le maillage des mobilités actives (vélo, piétons) tout en 
complétant l’offre en transports collectifs 

• Définir une politique de stationnement offrant une alternative : 
verticaliser, mutualiser, réglementer 

  
Le Plan Guide détaille différentes orientations, actions et stratégies à mettre en œuvre dont une 
dédiée à la mobilité, Être le support de l’ensemble des stratégies « mobilité ». 
 
Chaque axe de voirie requalifié doit pouvoir maintenir les fonctionnalités techniques associées : 
desserte des parcelles, les accès poids-lourds, certains espaces de stationnement, la végétation 
en place. 
 
C'est également l'opportunité de la mise en œuvre des axes stratégiques de liaisons douces et 
cyclables. 
 
Le levier d'intégration de ces nouvelles stratégies, s'effectue par la mise en place d'un nouveau 
schéma circulatoire confortant un axe principal de liaison à double sens (Saint Exupéry), mais 
affirmant des boucles locales à sens unique. Le gain d'emprise de chaussée circulée, la 
suppression de places de stationnements permet l'insertion des nouvelles fonctionnalités, 
notamment cyclables. 
 
Ce rééquilibrage des modes de déplacements selon les différents profils de voirie s'effectue au 
profit de l'instauration d'un cheminement piéton et cyclable confortable et sécurisé. L'ensemble 
est au service d'un équilibrage des déplacements piétons, cycles, VL et PL. 
 
L’instauration de règles valant en matière de stationnement "vélos" tend à accompagner cette 
opération de requalification du secteur d’activités économiques de Fréjorgues. 
Ces nouvelles règles instaurent des prescriptions en termes d’accessibilité, de niveau 
d’équipements requis, de superficie et de conception. 
Les normes de stationnement « automobiles » demeurent inchangées ». 
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La Commune de Mauguio précise que la modification n°7 a une portée règlementaire limitée au 
stationnement « Deux roues », l’évolution des normes de stationnement automobile étant 
renvoyé à la révision du PLU et à l’engagement opérationnelle de la requalification des espaces 
publics et mise en œuvre des infrastructures de stationnement envisagées (parking silos). 
 
  
 
 

Avis, observations du public et réponses de la collectivité 

 
Comme mentionné ci-dessus, le commissaire enquêteur a tenu 3 permanences (18 mars, 5 et 18 
avril) au cours desquels il a reçu 8 personnes. 
 
Lors de la permanence du 18 mars : 
 

• Messieurs Mallol Gérald et Boubol Frédéric souhaitaient savoir si des modifications 
étaient prévues sur la zone 1AUE1. 
Réponse de la collectivité :  
Effectivement, la modification n°7 du PLU n’apporte aucune modification aux règles 
d’urbanisme applicables au secteur 1AUE1 (Louvade).  
Cette précision a été apportée oralement à M. Boubal à l’occasion d’une récente réunion 
publique (Révision du PLU du 29 février dernier) 

 
 

• Monsieur Cazorla Joseph est venu expliquer qu’il ne comprenait pas le changement de 
classification de la zone A1 « Mazet de Claret » qui passe en zone « rouge fort aléas ». Il 
habite sur cette zone depuis 50 ans et n’a jamais constaté des hauteurs d’eau à ce niveau. 
De plus, à sa connaissance, il n’y a jamais eu d’études sur un plan d’évacuation des eaux 
pluviales sur le secteur ; cette personne habite sur la section DW134 et 135. 
Réponse de la collectivité :  
L’observation concerne la révision du PPR Inondation qui est en cours. Une enquête 
publique devrait être organisée par les services de l’Etat, compétents en la matière, d’ici 
quelques mois (consultation PPA imminente) 

 
Lors de la permanence du 5 avril : 
 

• Messieurs Mallol et Boubol, déjà venues le 18 mars, ont posé la même question ; il leur a 
été confirmé qu’aucune modification ne concernait la zone 1AUE1. 
 

• Mme Lafuy Nadine, Présidente de l’association « Riverains du Grand Travers » et Mme 
Françoise Claire, Présidente de l’association « Grande Motte Environnement » avaient 
deux questions par rapport à la lettre de la DDTM 34 . Les deux questions concernaient la 
remarque de la DDTM sur l’imprécision du plan de zonage joint au dossier et l’actualisation 
du projet écrit modifié. 
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Le commissaire enquêteur, qui avait posé les mêmes questions à la collectivité, leur a fait part 
des réponses qu’il avait obtenues et ces deux personnes ont trouvé ces réponses parfaitement 
satisfaisantes.  
 
Lors de la permanence du 18 avril : 
 
Monsieur Adolphe Cazorla, frère de Joseph Cazorla venu le 18 mars, est venu remettre une lettre, 
annexée au registre papier, sur le même sujet que son frère à savoir le passage de sa zone 
d’habitation en « rouge fort aléas ». Il lui a été communiqué la même réponse qu’à son frère ; de 
plus Mr Cazorla a fait la même observation sur le registre dématérialisé.  
  
 
Pour ce qui est du registre dématérialisé, il a enregistré 10 observations (annexe 11) dont 7 se 
déclarent favorables à la modification, deux ne se prononcent pas et la dernière est celle de           
Mr Cazorla Adolphe mentionné ci-dessus. 
 
 
Enfin une lettre de Monsieur Quédeville a été reçue, annexée au registre papier, qui concernait 
l’habitat et les transports ; il s’avère que ces deux sujets n’avaient aucun lien avec la modification 
du PLU comme l’a écrit ci-dessous la collectivité : 
 
Réponse de la collectivité : 
« La remarque se structure autour de deux thèmes, l’habitat et le transport développée 
notamment lors des récentes réunions publiques des 29 février et 6 mars dernier (Révision du 
PLU- restitution diagnostic et premières intentions). Sur l’habitat, les remarques émises en 
matière d’objectif de population, de renouvellement urbain et de constructibilité du secteur de 
la Garrigue n’ont aucun rapport avec les objets de la modification n°7 du PLU. De même, les 
remarques développées sur le transport s’attachent au développement des déplacements doux 
et transport collectif et sont sans rapport avec les objets et objectifs de la modification n°7 du 
PLU » 
 

Synthèse des observations du public  
 
Au vu des observations du public que ce soit sur les registres papier et dématérialisé ainsi que 
celle reçue par lettre, il s’avère que toutes les réponses ont été fournies au public qui, au 
demeurant, n’a pas été très nombreux à se présenter aux 3 permanences ; quant au registre 
dématérialisé, s’il a été aussi peu utilisé il faut souligner qu’il a fait l’objet de 617 téléchargements 
et 100 visiteurs uniques. 
 

Synthèse des observations des PPA  
 
Comme il a été signalé plus haut dans ce rapport, seule la DDTM34 a fait part d’observations 
auxquelles il a été répondu clairement par la collectivité ainsi que la Communauté des Pays de 
l’Or qui était concernée par certaines d’entre elles.  
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Le commissaire enquêteur prend acte des réponses de la collectivité sur toutes les questions 
posées par le public (tant sur le registre papier que sur le registre dématérialisé) et par les PPA et 
en tiendra compte lors de ses conclusions.  
 
 
 
                                                                                                        Le 9 mai 2024 
 
                                                                                                        Le Commissaire enquêteur  

 
 
 
 
         
          Thierry DAVIN 
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Enquête publique sur la modification n°7 du Plan Local 
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Cette partie de mon rapport présentera mes conclusions et mon avis motivé comme le stipule la 

réglementation en vigueur.  

A cet égard et pour attester de mon objectivité et de ma neutralité, j’ai déclaré sur l’honneur, par 

lettre du 7 février 2024, ne pas être intéressé à l’opération à titre personnel ou en raison de mes 

fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l’organisme ou du service qui assure la maîtrise 

d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre ou le contrôle de l’opération soumis à enquête au sens des 

dispositions de l’article L.123-5 du code l’environnement. 

 

Objet de l’enquête 
 
J’ai été chargé par le Président du Tribunal Administratif de Montpellier par une décision en date 
du 30 janvier 2024 de procéder à l’enquête publique relative à la modification n°7 du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Mauguio – Carnon. 

 
L’enquête, qui s’est déroulée du 18 mars au 18 avril 2024, avait donc pour objet de présenter au 
public les modifications souhaitées par la collectivité. Le dossier à disposition du public, tant sous 
forme papier que sous forme dématérialisée, était complet au sens de la réglementation et 
permettait clairement d’identifier les enjeux ainsi que les éventuels impacts en terme 
environnemental et la capacité de la collectivité à les prendre en compte. 
 
Au terme de l’enquête, la collectivité sera amenée à prendre une décision au regard des 
observations des Personnes Publiques Associées, du public lui – même ainsi que de l’avis du 
commissaire enquêteur. 

 
 

Le projet soumis à l’enquête 
 

 
La modification n°7 du PLU de la commune de Mauguio – Carnon a fait l’objet d’un avis de la MRAe 
en date du 17 novembre 2023 qui a considéré qu’au regard des éléments transmis par la personne 
publique responsable des enjeux connus par la MRAe, le projet de modification du PLU n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens 
de l’annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin 2011 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement. La MRAe a donc rendu l’avis conforme ci-joint : 
« Le projet de modification n°7 du PLU de Mauguio – Carnon (Hérault), objet de la demande              
n° 2023-012429 ne nécessite pas d’évaluation environnementale. Le présent avis conforme sera 
joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du publique. ». 
 
 
En conclusion, le commissaire – enquêteur constate que le projet de modification n°7 du PLU de 
Mauguio – Carnon a permis, tant aux PPA qu’au public lui – même, de clairement exposer les buts 
et les enjeux liés à cette procédure et que le dossier et l’ensemble des documents à disposition du 
public et des PPA, étaient parfaitement clairs et exhaustifs et permettaient d’appréhender 
totalement les éventuelles conséquences de cette modification.  
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Conditions réglementaires 

 

Tant sur le plan réglementaire que sur le plan du déroulement, l’enquête elle-même n’appelle 
aucune remarque spécifique.  

Apres avoir été désigné par le Tribunal Administratif de Montpellier comme commissaire- 
enquêteur, j’ai pris contact avec la mairie de Mauguio Carnon et son responsable du service 
urbanisme Mr Gaillard.et nous avons convenu d’un premier rendez-vous le jeudi 15 février 2024 à 
10h30 dans les locaux de la mairie pour procéder à une première étude du dossier. 

 
Lors de cette réunion, Mr Gaillard m’a présenté les objectifs de cette septième modification du PLU, 
objectifs rappelés ci-dessus. 
 
Une deuxième rencontre a eu lieu le jeudi 7 mars pour une visite de la zone de Fréjorgues au regard du 

premier objectif de la modification qui concernait la rectification et réactualisation des règles 

d’urbanisme applicables en secteur UE2-Fréjorgues Est et Ouest 

La suite des échanges s’est déroulée essentiellement par mails jusqu’à la vérification de l’arrêté du 
maire ouvrant l’enquête publique (annexe 2) ainsi que de l’avis d’enquête lui-même (annexe 3). 
Dans cet arrêté et l’avis d’enquête, il a été prévu que les pièces du dossier ainsi qu'un registre 

d'enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le Commissaire-Enquêteur seront déposés à 

la Mairie de Mauguio-Carnon et en Mairie Annexe de Carnon pendant trente-deux jours, à compter 

du lundi 18 mars 2024 au jeudi 18 avril 2024 inclus, aux jours et heures habituels d'ouverture (lundi 

au vendredi matin de 8H00 à 12H00 et de 13H30 à 17H30, le vendredi après-midi de 13H30 à 17H00). 

Le dossier d’enquête a été déposé et était consultable du lundi 18 mars 2024 à 8H00 au jeudi 18 avril 

2024 à 17H00 inclus : 

• A la Mairie de Mauguio-Carnon et en Mairie Annexe de Carnon pendant toute 
la durée de l’enquête, aux jours et heures habituels d'ouverture. 

• Sur le site internet de la Commune de Mauguio-Carnon : 
https://www.mauguio-carnon.com  
ou https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations 

• Sur le site dématérialisé mis à disposition du public à l’adresse suivante : 
https://www.democratie-active.fr/modification7plu/ 

• Au moyen du point numérique mis à disposition des usagers dans le hall 
d’accueil de l’Hôtel de Ville. Place de la Libération à Mauguio, du lundi au 
vendredi, aux jours et heures habituels d'ouverture. 

 

  

https://www.mauguio-carnon.com/
https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations
https://www.democratie-active.fr/modification7plu/
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Le public pouvait prendre connaissance du dossier et transmettre ses observations durant 

l’enquête : 

• Sur les registres d'enquête déposés à la Mairie de Mauguio, siège de l’enquête 
et en Mairie Annexe de Carnon ; 

• Les adresser par écrit à M. Le Commissaire-enquêteur : 
Monsieur Thierry DAVIN 
Enquête publique Modification n°7 du PLU 
Hôtel de ville 
Place de la Libération Charles de Galle BP 20. 
34130 Mauguio 

• Les déposer par voie électronique sur le registre dématérialisé mis à disposition 
du public à l’adresse suivante :  
https://www.democratie-active.fr/modification7plu/ 

 

De plus, avant le début de l’enquête, le commissaire enquêteur a déposé le 16 mars un registre 
papier à la Mairie annexe de Carnon. 
Enfin toute personne pouvait obtenir un rendez vous avec le commissaire enquêteur ( si requête 
motivée ) et pouvait obtenir ,à ses frais,  communication du dossier d’enquête auprès de la commune 
de Mauguio-Carnon après la publication de l’arrêté d’ouverture  

 

L’information du public a été réalisée de plusieurs manières, comme prévue dans la réglementation : 
 

• Par voie de presse les avis ont été publiés dans le Midi Libre le 29 février avec 
rappel le 21 mars ainsi que dans la Gazette du 22 – 28 février avec rappel le 21 
– 27 mars 

 

• Sur le site internet de la mairie, l’ensemble du dossier était consultable comme 
prévu dans l’avis d’enquête publique 

 

• Par voie d’affichage l’avis d’enquête (couleur jaune format A2) a été affiché à la 
mairie de Mauguio, à la mairie annexe de Carnon ainsi que, à la demande du 
commissaire enquêteur, sur des panneaux d’informations officiels situés Place 
Mendes France à Mauguio (Site du marché) et sur l’esplanade du Port de 
Carnon ainsi que sur le bâtiment de la Capitainerie de Carnon ; le commissaire 
enquêteur a lui-même vérifié les affichages dans les différents lieux. 

 

Le Commissaire-Enquêteur a assuré trois permanences en Mairie de Mauguio siège de l’enquête, 

Place de la Libération les : 

• Lundi 18 mars 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures 

• Vendredi 05 avril 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures 

• Et le jeudi 18 avril 2024 de 14H00 heures à 17H00 heures 

 

https://www.democratie-active.fr/modification7plu/
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L’enquête a été clôturée à la fin de la troisième permanence le 18 avril à 17h ; il a été procédé à la 
clôture des deux registres papier de la mairie de Mauguio et celui de la mairie annexe de Carnon, 
ainsi que le registre dématérialisé. 
La consultation des PPA s’est effectuée normalement et les avis ont été consignés au fur et à 
mesure de leur réception. 
La publicité de l’enquête a été réalisée parfaitement au regard de la réglementation et le 
commissaire enquêteur a été destinataire des avis de publicité dans le Midi Libre et dans la Gazette 
ainsi que des rappels prévus par les textes. Quant aux avis d’enquête, couleur jaune format A2, le 
commissaire enquêteur a bien vérifié qu’ils étaient disposés en mairie, principale et annexe, ainsi 
que, à sa demande , sur des panneaux d’informations officiels situés Place Mendes France à 
Mauguio (Site du marché) et sur l’esplanade du Port de Carnon ainsi que sur le bâtiment de la 
Capitainerie de Carnon  
 
L’enquête s’est parfaitement déroulée, le commissaire enquêteur n’a rencontré aucun problème 
pendant son déroulement et a particulièrement apprécié la réactivité de la collectivité en 
particulier pour fournir les réponses aux questions posées tant par les PPA que par le public et aussi 
par le commissaire enquêteur lui – même. 
 
La publicité de l’enquête a été parfaitement réalisée tant dans les différents journaux que dans les 
emplacements prévus par la collectivité et le commissaire enquêteur ; quant au dossier lui – 
même, soumis à l’enquête, il était complet au regard des textes en vigueur. 
 
 
Conclusions sur l’aspect réglementaire 
 
L’analyse des conditions réglementaires dans lesquelles s’est déroulée la présente enquête 
publique conclue aboutit à la conclusion que tout s’est parfaitement déroulé et en accord total 
avec la réglementation. 
 
Tous les documents ont été vérifiés par le commissaire enquêteur (arrêté du maire, avis d’enquête 
publié, dossier d’enquête, mesures de publicité…) et n’appellent aucune remarque. 
Les trois permanences tenues par le commissaire enquêteur se sont parfaitement déroulées, le 
registre dématérialisé était accessible sans difficulté au public et les PPA ont été sollicitées même 
si peu d’entre elles ont répondu. 
 
Avis de la MRAe 
 
Comme mentionné ci-dessus, la M Rae a constaté que le projet de modification n°7 du PLU de la 
commune de Mauguio – Carnon (Hérault), objet de la demande n°2023-012429 ne nécessite pas 
d’évaluation environnementale. 
 
Conclusions sur les avis des Personnes Publiques Associées 
 
Si les personnes publiques ont été saisies du dossier, très peu ont répondu et seule la DDTM34 a 
fait part de ses observations. 
 
Celles – ci ont fait l’objet de réponses précises de la collectivité elle – même ainsi que de la 
Communauté des Pays de l’Or qui était concernée par certaines observations. 
Il convient aussi de préciser que la modification n°7 du PLU est réalisée en parallèle avec la 
modification du SCOT (sa révision est aussi envisagée mais aucun acte d’engagement n’a été 
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réalisé à ce jour) et qu’une révision du PLU est aussi en cours et que cette modification sera 
conforme au SCOT en cours de modification. 
 
Participation du Public 

 
La participation du public a été assez faible puisque seules 8 personnes sont venues pendant les 
permanences du commissaire enquêteur pour ne déposer que 5 observations. Sur ces 5 
observations deux concernent le même sujet (passage en zone rouge forts aléas) qui n’est pas de 
la compétence de la commune de Mauguio, deux autres concernent aussi le même sujet (pas de 
modification de la zone 1AUE1) et une autre concerne certaines réponses de la DDTM34 qui ont 
été fournies et qui conviennent parfaitement aux deux personnes venues rencontrer le 
commissaire enquêteur. 
 
Quant au registre dématérialisé, il comporte 10 observations dont 7 sont favorables à la 
modification n°7 du PLU, 2 ne se prononcent pas et une défavorable déposé par Mr Adolphe 
Cazorla déjà venu à une permanence du commissaire enquêteur.  
De plus, il a été reçu une lettre de Mr Jacques Quedeville concernant des sujets en rapport avec la 
révision du PLU (en cours) et aucunement la modification n°7. 
 
S’il faut bien constater que la participation du public a été assez faible, il y a eu néanmoins 617 
téléchargements sur le registre dématérialisé et 100 visiteurs uniques. 
 
Intérêt de la modification n°7 du PLU  
 
La modification du PLU qui a fait l’objet de la présente enquête publique n’a aucune conséquence 
environnementale négative ce que confirme l’avis de la MRAe en dispensant la collectivité d’une 
étude environnementale. 
 
Quant aux observations des PPA, uniquement la DDTM34, et du public, elles ont toutes été 
analysées et ont fait l’objet de réponses satisfaisantes et sont en accord avec les documents 
d’urbanisme, en particulier le SCOT qui est en cours de modification.  
 
 

Conclusion sur l’intérêt du projet de modification n°7 du PLU de la commune de 

Mauguio - Carnon 

 
En conclusion de cette enquête, la modification du PLU n’a aucune conséquence 
environnementale (cf avis de la MRAe) et s’intègre totalement dans le SCOT en cours de 
modification et qui sera révisé dans le cadre d’une procédure envisagée par la collectivité mais pas 
encore engagée. 
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PROJET DE MODIFICATION N°7 DU PLU  

DE LA COMMUNE DE MAUGUIO – CARNON 

 

Avis du commissaire enquêteur 

L’enquête publique concernant le projet de modification n°7 de la commune a fait l’objet d’une étude 

approfondie par le commissaire enquêteur 

 Après avoir analysé le dossier présenté par la commune, j’ai pu constater sa conformité au regard 

des textes en vigueur en matière de respect de la procédure suivie en particulier au regard de l’arrêté 

de prescription de l’enquête ainsi que de l’arrêté municipal d’ouverture de l’enquête  

Après avoir reçu les observations du public pendant les 3 permanences ainsi qu’une lettre reçue par 

courrier  

Après avoir reçu les observations des PPA, la DDTM34 étant la seule à faire des observations. 

Après avoir étudié et analysé toutes ces observations (public et DDTM34) ainsi que les réponses 

fournies par la collectivité et la communauté des Pays de l’Or. 

Après avoir rédigé les conclusions de cette enquête, je considère que : 

• L’enquête telle qu’elle a été réalisée est conforme à la réglementation en vigueur 

 

• La MRAE a confirmé dans sa décision qu’il n’existait aucune conséquence environnementale 

et qu’une étude environnementale n’était donc pas nécessaire 

 

• Toutes les remarques de la DDTM34 ont fait l’objet de réponses satisfaisantes ou seront 

prises en compte 

 

• Les observations du public ont aussi amené la commune à fournir des réponses satisfaisantes 

d’autant que nombre d’entre elle étaient, à la base, favorables à la modification proposée 

 

Le commissaire enquêteur émet un avis favorable sur le projet de modification n°7 du Plan Local 

d’Urbanisme de la commune de Mauguio – Carnon 

Fait à Montpellier le 9 mai 2024 

 

 

 

 

Thierry Davin 

Commissaire enquêteur 
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ANNEXE 2  

 

 

 

ARRETE MUNICIPAL N° URBA-20-2024 

 

 

OBJET 

 

ARRETE PRESCRIVANT L’ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA MODIFICATION N°7  

DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE MAUGUIO.  

 

 

 
 
LE MAIRE,  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L5211-9 et L5211-

10 ; 
VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L 153-36 à L 153-44 et R 153-20 et suivants relatifs 
à la procédure de modification de droit commun des documents d’urbanisme, 
VU la délibération du Conseil municipal n° 211 en date du 19 décembre 2022 qui prend note du projet 
de modification n°7 du plan local d’urbanisme de la Commune de Mauguio et décide de solliciter 
l’autorité environnementale d’une demande de dispense d’évaluation environnementale dans les 
conditions prévues aux articles R104-34 à R 104-37 du Code de l’Urbanisme, 

VU la saisine opérée le 16 octobre 2023 auprès de l’autorité environnementale par la Commune 

de Mauguio-Carnon concernant une demande de dispense d’évaluation environnementale dans 

les conditions prévues aux articles R104-34 à R 104-37 du Code de l’Urbanisme, 
VU l’avis conforme rendu le 17 novembre 2023 par la DREAL, service d’appui à la Mission régionale 
d’autorité environnementale d’Occitanie (MRAe) qui conclut et confirme l’absence de nécessité de 
réaliser une évaluation environnementale concernant la procédure de modification n°7 du Plan local 
d’urbanisme,  
VU la délibération du Conseil municipal n° 152/23 en date du 18 décembre 2023 qui confirme sa décision 
de la Commune de Mauguio ne pas réaliser une étude environnementale concernant la procédure de 
modification n°7 du Plan local d’urbanisme de la commune de Mauguio et autorise M. Le Maire à signer 
tout acte et document relatif à cette procédure. 
VU l’arrêté municipal N°URBA-235-2023 en date du 26 décembre 2023 prescrivant l’engagement de la 
modification n°7 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Mauguio ; 
VU l’ordonnance n°E23000153/34 du 30/01/2024 de M. le Président du Tribunal Administratif de 
Montpellier désignant Monsieur Thierry DAVIN, en qualité de Commissaire-Enquêteur ; 
VU les pièces du dossier soumis à l'enquête publique. 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 :  
Il sera procédé à une enquête publique relative au projet de modification n°7 du plan local d’urbanisme 
de la Commune de Mauguio pour une durée de trente-deux jours consécutifs, à compter du lundi 18 mars 
2024 et jusqu’au jeudi 18 avril 2024 inclus. 
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Les caractéristiques principales du projet de modification du Plan local d’urbanisme tendent à apporter 
des ajustements aux règlement et/ou zonage du PLU applicables aux secteurs UE2, 1AUE1, A, NM et NL 
du Plan Local d’Urbanisme et consistent notamment à:  

- Rectifier et réactualiser les règles d’urbanisme applicables en secteur UE2 - Fréjorgues Est et 

Ouest  

- Rectifier les règles valant pour le secteur 1AUE2 en matière de destination de construction 

interdites (article 1AUE1)  

- Intégrer deux mas traditionnels supplémentaires au titre des « mas remarquables » recensés par 

le Plan Local d’Urbanisme en secteur A  

- Reclasser les secteurs dits « Le petit Travers », « Le Travers » et « le grand Travers » relevant 

jusqu’ici du zonage NM en zonage NL  

  

ARTICLE 2 :  
Monsieur Thierry DAVIN, Inspecteur principal du Trésor retraité, a été désigné en qualité de Commissaire-
Enquêteur par ordonnance n°E23000153/34 du 30/01/2024 de M. le Président du Tribunal Administratif 
de Montpellier. 
 
ARTICLE 3 :  
Les pièces du dossier ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le Commissaire-Enquêteur seront déposés à la 
Mairie de Mauguio-Carnon et en Mairie Annexe de Carnon pendant trente-deux jours, à compter du lundi 18 mars 2024 au jeudi 18 avril 2024 

inclus, aux jours et heures habituels d'ouverture (lundi au vendredi matin de 8H00 à 12H00 et de 13H30 à 17H30, le vendredi après-

midi de 13H30 à 17H00). 

Le dossier d’enquête sera déposé et consultable du lundi 18 mars 2024 à 8H00 au jeudi 18 avril 2024 à 17H00 inclus : 

- à la Mairie de Mauguio-Carnon et en Mairie Annexe de Carnon pendant toute la durée 
de l’enquête, aux jours et heures habituels d'ouverture. 

- Sur le site internet de la Commune de Mauguio-Carnon : https://www.mauguio-carnon.com ou 
https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations 

- sur le site dématérialisé mis à disposition du public à l’adresse suivante : https://www.democratie-active.fr/modification7plu/ 

- Au moyen du point numérique mis à disposition des usagers dans le hall d’accueil de 
l’Hôtel de Ville. Place de la Libération à Mauguio, du lundi au vendredi, aux jours et heures habituels 
d'ouverture. 

 

Le public pourra prendre connaissance du dossier et transmettre ses observations durant l’enquête : 
 

- Sur les registres d'enquête déposés à la Mairie de Mauguio, siège de l’enquête et en Mairie 
Annexe de Carnon ; 

- Les adresser par écrit à M. Le Commissaire-enquêteur : 
Monsieur Thierry DAVIN 

Enquête publique Modification n°7 du PLU 

Hôtel de ville 

Place de la Libération Charles de Galle BP 20. 

34130 Mauguio 

- Les déposer par voie électronique sur le registre dématérialisé mis à disposition du public à 
l’adresse suivante : https://www.democratie-active.fr/modification7plu/ 

 
ARTICLE 4 :  

https://www.mauguio-carnon.com/
https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations
https://www.democratie-active.fr/modification7plu/
https://www.democratie-active.fr/modification7plu/
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Le Commissaire-Enquêteur recevra à la Mairie de Mauguio Place de la Libération les : 
- lundi 18 mars 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures,  
- vendredi 05 avril 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures,  
- et le jeudi 18 avril 2024 de 14H00 heures à 17H00 heures.  

 
Il pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la requête dûment motivée. 
 
 
ARTICLE 5 :  
A l'expiration du délai d'enquête prévu à l'article 3, les registres d'enquête seront clos et signés par le 
Commissaire enquêteur, puis transmis dans les 24 heures, avec le dossier d'enquête et les documents 
annexés, au commissaire-enquêteur. Celui-ci entendra toute personne qu'il lui paraîtra utile de consulter 
ainsi que la commune de Mauguio-Carnon lorsque celle-ci en fait la demande.  
Le Commissaire enquêteur rencontrera le responsable du projet dans un délai de huit jours à compter de 
la réception du registre d’enquête et des documents annexés, e lui communiquera les observations 
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse, en l’invitant à produire, dans un délai de 
quinze jours, son mémoire en réponse. 
Il examinera les observations, établira un rapport relatant le déroulement de l'enquête et consignera dans 
un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non.  
 
Le commissaire-enquêteur transmettra ensuite au maire le dossier de l'enquête avec le rapport et ses 
conclusions motivées dans un délai d'un mois à compter de la date de clôture de l'enquête.  
Le maire adressera, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions au président du Tribunal 
Administratif ainsi qu'à M. le Préfet de l’Hérault. 
Le rapport et les conclusions motivées seront tenus, sans délai, à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de 
l'enquête.  

 
ARTICLE 6 :  
La personne responsable du projet de modification n°7 du PLU est la Commune de Mauguio. Des demandes d’information peuvent être 
formulées auprès de M. Le Maire ou après de M. Gaillard, Directeur DATU, en charge du suivi de l’enquête en Mairie de Mauguio. Place de la 
Libération 34130 Mauguio aux heures d’ouverture, du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermeture exceptionnels. 

 
ARTICLE 7 :  
Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera inséré en caractères apparents dans les 
deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département de l’Hérault suivants :  

"MIDI LIBRE" et "LA GAZETTE DE MONTPELLIER " 
 
quinze jours au moins avant le lundi 18 mars 2024, date d'ouverture de l'enquête. 
 
Cet avis sera rappelé dans les huit premiers jours de l’enquête publique dans ces deux mêmes journaux.  
 
Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, cet avis sera 
publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tous autres procédés, dans la commune de Mauguio-
Carnon. 
 
L'accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire et sera certifié par lui. 
 
Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l'enquête   

 
ARTICLE 8 :  
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Le présent arrêté sera affiché sur les panneaux extérieurs d’affichage officiel de la Mairie Place de la 
Libération à Mauguio et de la Mairie Annexe de Carnon, quinze jours au moins avant le début de l’enquête 
et pendant toute la durée de celle-ci. 
 
ARTICLE 9 :  
A l’issue de l’enquête publique, le projet de modification n°7 du PLU de Mauguio, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du 
Commissaire enquêteur sera soumis au Conseil municipal de Mauguio pour approbation. 
 
ARTICLE 10 : 
Monsieur le Maire de Mauguio et Monsieur le Commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 11 :  
 Des copies du présent arrêté seront adressées : 

- à M. le Préfet de l’Hérault, 
- à M. le Commissaire-Enquêteur,  
- à M. le Président du Tribunal administratif de Montpellier 

 
 

 Fait à MAUGUIO, le 15 février 2024. 
 
 

                                                                            LE MAIRE 
 
 
 
                                                                     Yvon BOURREL 
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ANNEXE 3  

 

 
 

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA MODIFICATION 
N°7 DU PLAN LOCAL D’URBANISME DE LA COMMUNE DE 

MAUGUIO. 
 

Il sera procédé du lundi 18 mars 2024 à 8H00 et jusqu’au jeudi 18 avril 2024 à 17H00 inclus, soit durant 
trente-deux jours consécutifs à une enquête publique relative au projet de modification n°7 du plan 
local d’urbanisme de la Commune de Mauguio. 
 
Les caractéristiques principales du projet de modification du Plan local d’urbanisme consistent à 
apporter des ajustements aux règlement et/ou zonage du PLU applicables aux secteurs UE2, 1AUE1, A, 
NM et NL du Plan Local d’Urbanisme et consistent notamment à:  

- Rectifier et réactualiser les règles d’urbanisme applicables en secteur UE2 - Fréjorgues Est et 

Ouest  

- Rectifier les règles valant pour le secteur 1AUE2 en matière de destination de construction 

interdites (article 1AUE1)  

- Intégrer deux mas traditionnels supplémentaires au titre des « mas remarquables » recensés 

par le Plan Local d’Urbanisme en secteur A  

- Reclasser les secteurs dits « Le petit Travers », « Le Travers » et « le grand Travers » relevant 

jusqu’ici du zonage NM en zonage NL  

Par ordonnance n°E23000153/34 du 30/01/2024, M le Président du Tribunal Administratif de 
Montpellier a désigné Monsieur Thierry DAVIN, Inspecteur principal du Trésor retraité, en qualité de 
Commissaire-Enquêteur. 
 

Dossier d’enquête :  

Le dossier d’enquête sera déposé et consultable du 18 mars 2024 à 8H00 et jusqu’au jeudi 18 
avril 2024 à 17H00 inclus: 

- à la Mairie de Mauguio-Carnon et en Mairie Annexe de Carnon pendant toute la durée 
de l’enquête, aux jours et heures habituels d'ouverture (lundi au vendredi matin de 
8H00 à 12H00 et de 13H30 à 17H30, le vendredi après-midi de 13H30 à 17H00). 

- Sur le site internet de la Commune de Mauguio-Carnon : https://www.mauguio-
carnon.com ou https://www.mauguio-carnon.com/ma-
ville/municipalite/concertations 

https://www.mauguio-carnon.com/
https://www.mauguio-carnon.com/
https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations
https://www.mauguio-carnon.com/ma-ville/municipalite/concertations
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- Au moyen du point numérique mis à disposition des usagers dans le hall d’accueil de 
l’Hôtel de Ville. Place de la Libération à Mauguio, du lundi au vendredi, aux jours et 
heures habituels d'ouverture. 
 

Observations et propositions :  

Le public pourra déposer ou transmettre ses observations et propositions durant l’enquête, 
du 18 mars 2024 à 8H00 et jusqu’au jeudi 18 avril 2024 à 17H00 inclus: 

- Sur les registres d'enquête déposés à la Mairie de Mauguio, siège de l’enquête et en 
Mairie Annexe de Carnon ; 

- Les adresser par écrit à M. Le Commissaire-enquêteur : 
Monsieur Thierry DAVIN 

Enquête publique Modification n°7 du PLU 

Hôtel de ville 

Place de la Libération Charles de Gaulle BP 20. 

34130 Mauguio 

 

- Les déposer par voie électronique sur le registre dématérialisé mis à disposition du public à 
l’adresse suivante : https://www.democratie-active.fr/basenautique-carnon/ 

 

 
M. Le Commissaire-Enquêteur se tiendra à la disposition du public en Mairie de Mauguio siège de 
l’enquête, Place de la Libération les : 

- lundi 18 mars 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures,  
- vendredi 05 avril 2024 de 9H00 heures à 12H00 heures,  
- et le jeudi 18 avril 2024 de 14H00 heures à 17H00 heures.  

 
 
Il pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la requête dûment motivée. 
 
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête 
publique auprès de la Commune de Mauguio-Carnon Place de la Libération Charles de Gaulle BP 20. 
34132 Mauguio cedex dès la publication de l’arrêté d’ouverture. 
 

A l’issue de l’enquête publique, le rapport et les conclusions du Commissaire enquêteur sont 
tenus, sans délai, à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de 
l'enquête à la Mairie de Mauguio-Carnon, la Préfecture de l’Hérault ainsi que sur le site 
internet de la Commune de Mauguio-Carnon. https://www.mauguio-carnon.com 

 

 

 

https://www.democratie-active.fr/basenautique-carnon/
https://www.mauguio-carnon.com/
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ANNEXE 5 
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ANNEXE 6 

 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE ENQUETE 
PUBLIQUE MODIFICATION N°7 PLU MAUGUIO-

CARNON 
 
 

Cette partie du rapport du commissaire enquêteur présente la synthèse des avis des Personnes 
Publiques Associées (PPA) et les réponses de la collectivité ainsi que la synthèse des observations du 
public et des réponses de la collectivité. 
Préalablement à cette synthèse ,l’objet  et le déroulement de l’enquête publique seront brièvement 
présentés. 
 
Préambule 
L’enquête publique ,dont est présentée ci-dessous la synthèse, concerne la modification n°7 du PLU de 
la commune de Mauguio-Carnon. 
J’ai été nommé en tant que commissaire enquêteur  par la magistrate-déléguée du Tribunal 
Administratif de Montpellier par une décision en date du 30 janvier 2024  et  par lettre du 7 février 2024   
j’ai déclaré sur l’honneur  ne pas être intéressé à l’opération à titre personnel ou en raison de mes 
fonctions , notamment au sein de la collectivité , de l’organisme ou du service qui assure la maîtrise 
d’ouvrage  , la maîtrise d’œuvre ou le contrôle de l’opération soumis à enquête au sens des dispositions 
de l’article L.123-5 du code l’environnement. 
 
Objet de l’enquête 
La présente enquête publique porte sur la modification n°7 du PLU de Mauguio-Carnon et s’est 
déroulée du 18 mars au 18 avril 2024.Cette enquête , ouverte par arrêté municipal  n° URBA-20-2024 
du 15 février 2024 a pour objet  d’apporter des ajustements aux règlements et/ou zonage du PLU 
applicables aux secteurs UE2, 1AUE1, A, NM et NL du PLU à savoir notamment : 

- Rectifier et réactualiser les règles d’urbanisme applicables en secteur UE2-Fréjorgues Est et 
Ouest 

- Rectifier les règles valant pour le secteur 1AUE2  en matière de destination de constructions 
interdites ( article 1AUE1) 

- Intégrer deux mas traditionnels supplémentaires au titre des « mas remarquables «  recensés 
par le Plan Local d’Urbanisme en secteur A 

- Reclasser les secteurs dits « Le petit Travers « , « le Travers »  et «  Le Grand Travers » relevant 
jusqu’ici du zonage NM en zonage NL 

 
 
L’enquête   avait donc pour objet de présenter au public les modifications du PLU souhaitées par la 
collectivité. Le dossier à disposition du public, tant  sous forme papier que sous forme dématérialisé, 
était complet au sens de la réglementation et permettait clairement d’identifier les enjeux ainsi que les 
éventuels impacts en terme environnemental et la capacité de la collectivité à les prendre en compte. 
Au terme de l’enquête , la collectivité sera amenée  à prendre une décision au regard des observations 
des Personnes Publiques Associées , du public lui-même ainsi que de l’avis du commissaire enquêteur si 
cela est nécessaire. 
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Déroulement de l’enquête 
L’enquête a été ouverte par un arrêté du maire et le dossier complet a été mis à disposition du public 
sous forme papier dans les locaux de la mairie principale à Mauguio  et en mairie annexe de Carnon aux 
heures d’ouverture et sous forme dématérialisé accessible sur le site internet de la commune et au 
moyen du point numérique mis à disposition en mairie.   
L’enquête s’est parfaitement déroulée au travers des mesures de publicité et des permanences assurées 
par le commissaire enquêteur . Le public a ainsi pu s’exprimer pendant la durée de l’enquête et le délai 
étant expiré les registres papier ont été clôturés ainsi que le registre dématérialisé .  
 
Synthèse des avis formulés par les Personnes Publiques Associées 
Avis de l’autorité environnementale 
La MRAe a émis le 17 novembre 2023 un avis conforme de dispense d’évaluation environnementale , 
rendu en application de l’article R.104-35 du code l’urbanisme, sur le projet de modification n°7 du plan 
local d’urbanisme de Mauguio-Carnon ( Hérault ). 
Quant aux avis des PPA , le service départemental de l’architecture et la région Occitanie n’ont émis 
aucune observation. 
Seule la  la DDTM34  a fait des observations par lettre du 14 mars 2024. Cette lettre a fait l’objet d’un 
certain nombre de questions du commissaire enquêteur   qui a reçu les réponses de la collectivité  ainsi 
que les réponses de la Communauté des Pays de l’Or qui était concernée par certaines remarques de la 
DDTM. 
Pour ce qui est  la commune de Mauguio-Carnon  , ses réponses sont satisfaisantes avec une petite 
nuance pour celle concernant la troisième remarque de la DDTM puisque la commune ne peut pas 
s’engager à transcrire l’objectif dans le règlement du PLU. Sans être un réel obstacle quant à la 
modification n°7 du PLU , il convient donc que la commune  engage une réflexion sur le sujet. 
 
 
 
Quant à la communauté des Pays de l’Or  ses réponses sont  satisfaisantes avec , la aussi , une petite 
nuance concernant  la cinquième remarque qui ne répond pas complètement au souhait de la DDTM 
34 ; néanmoins elle prévoit l’avis de l’architecte conseil pour toutes les demandes d’urbanisme et 
propose d’intégrer la remarque dans la prochaine révision du PLH. 
 
Synthèse des observations du public  
Le commissaire enquêteur a tenu 3 permanences  les 18 mars, 5 et 18 avril 2024 à la mairie de 
Mauguio. Au cours de ces permanences ,  se sont présentées 8 personnes . Les deux premières , le 18 
mars sont revenues 5 avril pour déposer la même remarque sur la zoner 1AUE1 qui ne fait l’objet 
d’aucune modification au niveau du PLU. Deux autres personnes   sont venues l’un le 18 mars et l’autre 
le 18 avril pour faire la même remarque sur la zone A1 qui passe en zone « rouge forts aléas » alors que 
leurs habitations respectives sont concernées par cette modification. Pour la commune , la remarque de 
ces deux personnes concerne la révision du PPRI en cours dont la compétence appartient à l’Etat  
(DDTM 34) et en aucun cas à la commune de Mauguio-Carnon. 
Enfin deux autres personnes, présidentes d’associations ,  sont venues le 5 avril pour obtenir des 
précisions sur la lettre de la DDTM34. Ces deux personnes , à qui ont été communiquées les réponses 
de la collectivité , les ont trouvées tout à fait acceptables. 
D’autre part , a été reçue par courrier une observation concernant la révision du PLU qui est en cours de 
concertation ; cette remarque n’a donc pas de rapport avec la modification objet de l’enquête. 
Toutes ces observations ont fait l’objet , pour le commissaire enquêteur , de réponses satisfaisantes de 
la collectivité sachant de plus que 6 des « déposants » étaient eux-mêmes en accord avec ces réponses. 
Quant au registre dématérialisé , on peut y trouver 10 observations dont 7 sont favorables , 2 ne se 
prononcent pas et la dernière émane d’une personne venue lors d’une permanence du commissaire 
enquêteur et s’avère identique à son observation sur le registre papier.  
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Il en ressort que le commissaire enquêteur n’a aucune question à poser au maître d’ouvrage faisant 
suite aux observations des PPA et du public. 
 
En conclusion , le commissaire enquêteur a obtenu entière satisfaction quant aux réponses  aux 
questions ou remarques faites par la DDTM ou par le public pendant toute la durée de l’enquête tant 
sur le  registre papier  que sur  le registre dématérialisé ; à cet égard , il convient de mentionner que si 
peu de personnes se sont déplacées pendant les permanences , il y a eu 617 téléchargements sur le 
registre dématérialisé et 100 visiteurs uniques . Il tient enfin  à souligner la qualité des échanges qui ont 
eu lieu avec la collectivité durant l’enquête et la rapidité des réponses obtenues suite aux questions 
qu’il a posées durant cette même enquête. 
 

Montpellier le 26 avril 2024 
 

Le commissaire enquêteur Thierry Davin 
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